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I. 
  INTRODUCTION
Mandat conféré au Groupe de travail par la XIIIe CIMT 

En application du Plan d’action de Salvador issu de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), le Groupe de travail 2 a été chargé d’assurer le suivi des efforts entrepris par son prédécesseur, conformément au mandat suivant: (1) accroître la capacité des ministères du travail au moyen de programmes destinés à renforcer les politiques et programmes relatifs à l’administration du travail; (2) explorer les moyens disponibles pour poursuivre la mise en commun des meilleures pratiques dans le domaine de l’administration du travail et déterminer les conditions propices à un renforcement durable de la capacité institutionnelle moyennant des projets de coopération horizontale; (3) continuer à échanger des ressources et données d’expérience concernant la sensibilisation à la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et l’élimination du travail des enfants; (4) demander la réalisation d’une étude de viabilité afin de mettre en place les moyens institutionnels pour établir une coordination et une collaboration qui permettent de renforcer la capacité des ministères du travail aux fins de l’exercice de leurs fonctions.

La CIMT et ls thèmes continentaux
Ces dernières années, une importance plus grande a été accordée aux thèmes se rapportant au travail dans les Amériques et ceux-ci continueront d’être au centre des activités continentales, compte tenu de l’approche adoptée par les Chefs d’État pour le IVe Sommet: “Créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”.   La CIMT est le forum principal dans lequel ont été énoncés les mandats se rapportant au travail issus du processus des Sommets des Amériques.

Les ministères du travail, qui ont collaboré au niveau continental, ont été la pierre angulaire des diverses initiatives des Sommets, en particulier de celles qui ont émané du Sommet de 2001 tenu dans la ville de Québec.  Leur Déclaration et Plan d’action ont consolidé la place du travail et de l’emploi à la tête des initiatives continentales; les dirigeants se sont engagés à encourager l’égalité des chances entre les sexes, l’amélioration de la formation des travailleurs et l’abolition du travail des enfants.

Les thèmes relatifs au travail ont également été abordés au Sommet extraordinaire de Monterrey de 2004.  Afin d’appuyer le thème du Sommet — Créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique — les Chefs d’État et de gouvernement ont lancé un appel pour promouvoir l’investissement en ressources humaines et la formation de celles-ci, accroître la coopération internationale afin de mettre en commun les meilleures pratiques entre les micro, petites et moyennes entreprises et promouvoir l’application de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et le  respect des normes fondamentales du travail, ainsi que la présente lutte contre les pires formes du travail des enfants.

Dans ce contexte, le rôle sans précédents que jouent les organes consultatifs de la CIMT— le Conseil syndical d’assistance technique  (COSATE) et la Commission patronale d’assistance technique pour les questions du travail (CEATAL) — souligne l’importance que revêt le dialogue social et montre la place spéciale qu’ont occupée les secteurs des entreprises et du travail à la CIMT, afin d’opérer des changements par accord dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.

Réunions du Groupe de travail
Le Groupe de travail s’est réuni à deux reprises, la première à Washington, D.C., les 13 et 14 mai 2004, et la seconde à Buenos Aires (Argentine) du 11 au 13 avril 2005.  Ces réunions ont comporté des exposés et des études, ainsi que des ateliers techniques organisés par des pays, des organisations internationales et des représentants des secteurs des entreprises et du travail tandis que d’autres tâches étaient confiées à l’Organisation internationale du travail (OIT) et à l’Organisation des États Américains (OEA).

Le présent rapport contient un résumé des activités du Groupe de travail pendant la période à l’étude (septembre 2003-septembre 2005).  Il résume les tâches entreprises, cerne les nouvelles tendances et présente des conclusions.  Une liste des recommandations concernant les futures activités y est également jointe.

II.
ÉTENDUE DES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL
1.
  RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DURABLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL  
A.   RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

Le Groupe de travail 2 a repris les travaux de son prédécesseur, en mettant en place de nouveaux mécanismes de nature à améliorer l’efficacité des projets d’assistance technique et en définissant les conditions propices à un renforcement durable de la capacité institutionnelle des ministères du travail.

Ce faisant, il a tenu compte des résultats des rapports et de l’analyse des besoins de renforcement de la capacité dans les domaines de l’administration du travail et de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail, ainsi que des conclusions d’un rapport sur la programmation de l’assistance technique privilégiant la durabilité des résultats.  Ce travail précieux a montré comment tirer parti de l’expérience acquise et améliorer la coopération et la coordination entre les pays et les institutions internationales clés.

L’OEA/Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT), le Projet CIMT-OIT/Lima, le programme InFocus de l’OIT/Genève et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont entrepris des activités spécifiques pour appuyer le thème du Groupe de travail en matière de renforcement des capacités, notamment des diagnostics des besoins de renforcement de la capacité par pays, pour ceux qui en font la demande, l’élargissement du portefeuille consolidé de programmes publics de travail, l’organisation d’un atelier de coopération horizontale sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail et l’élaboration d’une étude de viabilité concernant la création d’un mécanisme interaméricain devant permettre d’assurer la coordination des capacités des ministères du travail.

Pendant les deux réunions tenues par le Groupe de travail, des pays, organisations internationales et représentants des secteurs des entreprises et du travail ont aussi échangé des informations sur des projets d’assistance technique et les conditions qui favorisent l’obtention de résultats durables dans le cadre de ces projets.  Pendant son mandat, le Groupe de travail 2 ainsi que la CIMT elle-même ont essentiellement fait porter leur attention sur plusieurs initiatives clés, notamment les suivantes:

· Mécanisme interaméricain de coopération pour l’administration du travail professionnel


La XIIIe CIMT a mené à bien une étude de viabilité portant sur un mécanisme interaméricain de coopération, qui a pour objet de promouvoir un accroissement de la collaboration et de la coopération internationales afin de renforcer la capacité des ministères du travail des petites économies.  Ce rapport, présenté par un groupe d’experts en novembre 2004, recommande deux possibilités: un Centre et un Réseau.  Par ailleurs, il énumère les nombreux inconvénients inhérents à ces deux formules possibles, en particulier l’éventuelle double emploi avec des initiatives déjà existantes dans la région, l’importance considérable de l’engagement financier et la durabilité à long terme d’un tel mécanisme.  Les pays ont continué de manifester de l’intérêt pour une approche coordonnée de la coopération horizontale et l’échange de données d’expériences relatives à des projets d’administration du travail.


Compte tenu des contraintes de ressources, la CIMT continue de chercher à améliorer la coordination des projets d’assistance technique et de coopération horizontale dans la région, par l’éventuelle mise en place d’un mécanisme économique et rentable qui regrouperait les nombreuses données et l’expérience acquises par les organisations internationales et les ministères du travail dans une espèce de réseau interactif virtuel avec l’information relative au domaine de l’administration du travail, lequel serait destiné à l’usage des États membres et d’autres parties intéressées du Continent américain.


Fortes de leur expertise dans le domaine de la coopération horizontale, l’OEA et l’OIT s’emploient à formuler une proposition conjointe de projet qui sera appliquée graduellement et consistera dans un premier temps à actualiser leurs bases de données respectives et dans un deuxième temps à oeuvrer vers la création d’un réseau moyennant la fusion de leurs bases de données.

· Alliance stratégique entre les secteurs Santé, Travail, Éducation et Environnement et initiatives concernant la santé et la sécurité sur le lieu de travail 
(a) L’OPS continue de s’intéresser activement à la question de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail au moyen de l’initiative dénommée Lieu de travail sain et a étroitement collaboré avec l’OEA, dans le cadre du processus CIMT, aux thèmes de la santé et de la sécurité au travail afin de promouvoir des lieux de travail sains et de développer le potentiel humain.

En septembre 2004, les ministres du travail de la troika ont présenté un rapport aux ministres de la santé des Amériques sur les activités entreprises par la CIMT en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail.  Dans le cadre des XIIe et XIIIe CIMT, les ministères du travail ont pris des mesures qui leur permettent de renforcer leur capacité pour exécuter leurs mandats; à cette fin, ils ont mis en commun les pratiques de santé et de sécurité sur le lieu de travail les plus efficaces dans un certain nombre de domaines prioritaires et ont eu recours à des outils propres à améliorer la collaboration et la coopération avec des organisations internationales clés.

Les deux organisations s’emploient actuellement à resserrer leurs relations, en particulier sous forme d’une Alliance stratégique entre les ministres de la santé, du travail, de l’environnement et de l’éducation des Amériques, afin de tirer parti des efforts conjugués entrepris dans les domaines de la santé, de l’éducation et du travail dans le contexte d’environnements sains et de travail décent.  Des activités ont été menées en vue du IVe Sommet des Amériques dans le cadre de l’Alliance stratégique.  
(b) Le succès remporté par l’atelier technique sur le Centre régional de santé et de sécurité au travail (CERSSO) (voir les ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES DU GROUPE DE TRAVAIL) a amené les ministères du travail des pays de l’Amérique centrale à reconnaître l’utilité d’organiser tous les ans un atelier interaméricain sur la santé et la sécurité au travail, sous les auspices de la CIMT.  Celui-ci serait organisé chaque année par un pays différent et il aurait pour objet de mettre en commun de façon permanente les expériences en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail et de traiter des thèmes connexes qui deviendront prioritaires.  Les ministres du travail ont défini cette inititative, parmi d’autres, dans une série de recommandations formulées à l’issue de l’atelier.

Activités spécifiques du Groupe de travail:

· L’OECT/OEA a poursuivi l’actualisation de son Portefeuille permanent de programmes consolidés dans le domaine du travail (santé et sécurité au travail, formation et homologation des compétences professionnelles, renforcement de la capacité des ministères du travail et politiques d’égalité des sexes).

· Le projet CIMT-OIT a continué son analyse pour déterminer quel type d’échange d’informations et de mécanismes de financement peuvent aider à promouvoir la coopération horizontale dans le système interaméricain.  Par ailleurs, à la demande des pays, des études supplémentaires ont été effectuées en vue de définir les besoins de la Jamaïque, de Sainte-Lucie et du Panama (huit études au total pour le projet entier), afin d’évaluer le suivi et l’exécution des politiques et programmes nationaux relatifs au travail.
· Le projet CIMT-OIT a facilité la valorisation et l’évaluation des conditions propices à la coopération horizontale dans la région au moyen du renforcement de la capacité durable et la mise en commun des pratiques les plus efficaces.  D’autres activités de coopération horizontale ont été menées, notamment l’établissement d’une base de données sur des projets d’assistance technique dans le domaine de l’administration du travail dans le Continent américain.
· Dans une série d’exposés, l’Équateur, le Pérou et Trinité-et-Tobago ont montré le cadre dans lequel fonctionnent leurs ministères chargés de mener à bien les approches novatrices adoptées en réponse aux diagnostics de l’administration du travail entrepris dans leurs pays.
· L’OECT-OEA, en collaboration avec El Salvador et l’OPS, a organisé un atelier technique d’une durée de deux jours qui a permis aux pays d’évaluer les résultats obtenus par le CERSSO en vue de les utiliser éventuellement comme modèle pour d’autres sous-régions.  Le projet, qui a reçu un financement du Ministère du travail des États-Unis (USDOL), a pour objet d’étudier les manières de réduire le pourcentage des accidents du travail et des maladies professionnelles, ainsi que de renforcer la capacité des ministères du travail. (Voir Comment mettre en commun les pratiques les plus efficaces dans le domaine de l’administration du travail)

B.  NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS

Pour promouvoir le travail décent et les engagements contractés aux Sommets des Amériques dans une économie compétitive au niveau international il est nécessaire que les ministères du travail élaborent et appliquent des lois et des politiques pour protéger le travailleur et prennent des mesures pour garantir la mobilisation efficace des ressources humaines sur le lieu de travail et les marchés du travail.

Entre temps, les ministères du travail continuent de faire face aux enjeux qui se posent pour les ressources budgétaires et humaines et qui limitent leur rayon d’action.  Des obstacles tels que le roulement du personnel, le manque de formation et de développement, le niveau minimal de coopération entre les ministère d’État et la faible capacité de dialogue social entre les travailleurs et les employeurs sont des facteurs qui ne contribuent guère à l’amélioration des conditions d’une capacité efficace.  Malgré les circonstances, on peut largement tirer parti des ressources et structures existantes, en vue de renforcer la coopération horizontale avec la CIMT.

Il convient de rappeler qu’au moment d’élaborer de nouveaux mécanismes pour accroître l’efficacité de l’assistance technique, il sera indispensable de continuer à discerner et évaluer les conditions qui permettent d’obtenir des résultats durables.  L’expérience montre que le succès des programmes de renforcement de la capacité dépend de la volonté politique à tous les échelons du gouvernement ainsi que de la participation de toutes les parties sociales intéressées à chaque phase des opérations; il est également nécessaire que les ministères et entités chargés d’exécuter les projets soient responsables de leur préparation, suivi et évaluation; de même il faudra disposer de systèmes de personnel spécialisé doté de moyens financiers suffisants.

Enfin, les organisations internationales clés telles que l’OEA, l’OIT et l’OPS ont apporté des contributions spécialisées quant à la diffusion des compétences et des bonnes pratiques.  La coopération horizontale se révèle être un outil efficace pour renforcer la capacité des ministères du travail; elle peut être rentable et à la portée des petites économies.  Actuellement il est nécessaire de consolider cette expertise croissante et prendre les initiatives actuelles comme point de départ pour accroître encore davantage la collaboration et la coordination en vue d’obtenir des résultats à long terme.

2.
 COMMENT METTRE EN COMMUN LES PRATIQUES LES PLUS EFFICACES DANS LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL
A.  RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

Les réunions et ateliers techniques du Groupe de travail ont favorisé un cadre propice à l’échange d’informations sur les pratiques les plus efficaces entre les ministères du travail et les acteurs sociaux intéressés en vue de renforcer leur capacité concernant les politiques et programmes.  Des représentants des ministères du travail et d’organisations internationales clés ont mis en commun des approches et méthodes spécifiques pour être en mesure d’exécuter les mandats relevant d’un certain nombre de domaines, notamment:
Règlement optionnel des conflits
· L’OIT a présenté un panorama général de l’expérience acquise par les pays latinoaméricains dans le domaine du règlement des conflits et le rôle d’appui que jouent Universitas, MATAC et RELACENTRO dans l’amélioration des services pour le règlement des conflits du travail, individuels et collectifs, dans la région.
· La Barbade, le Canada, le Chili et El Salvador ont présenté trois brefs exposés sur leurs services respectifs de règlement des conflits, en soulignant les avantages que comportent leurs approches nationales en matière de médiation et de conciliation.

Systèmes de services d’emploi
Dans le cadre de sa contribution au mandat de la CIMT, la Commission pour la coopération dans le domaine du travail (Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail) a organisé un atelier technique sur des systèmes efficaces d’insertion sur le marché du travail.  Le forum a été l’occasion de mettre en commun les pratiques les plus efficaces concernant l’élaboration et l’applicabilité d’un certain nombre de modèles de services d’emploi sur les marchés du travail régionaux.  Les projets de coopération entre pays y ont aussi été analysés en vue de formuler, dans le cadre de la CIMT, des propositions destinées à encourager ces activités et améliorer l’utilisation efficace des systèmes de services d’emploi.
Relations de travail
L’OIT a présenté une version préliminaire de l’étude Bonnes pratiques concernant les relations de travail dans les Amériques, panorama général du monde du travail complexe et aux multiples facettes et document précurseur d’un guide pratique des bonnes pratiques dans le domaine des relations de travail.  Elle établit un cadre schématique qui sert de fondement aux bonnes pratiques et à d’autres mécanismes visant à améliorer les relations de travail.  Les auteurs de l’étude se sont efforcés de défnir les directives d’une méthodologie opérationnelle des bonnes pratiques; il citent des exemples utiles de pratiques nationales dans divers domaines (administration du travail, règlement des conflits, heures de travail, politiques de non-discrimination et dialogue social), et joignent un tableau des critères d’évaluation de la nature des bonnes pratiques.
Micro, petites et moyennes entreprises
Les pays et les organisations internationales ont présenté leurs programmes et initiatives actuels pour appuyer les PME en Amérique latine: 

· Le Brésil a brossé un tableau complet de l’appui offert aux PME du Continent par le Fonds multilatéral d’investissement administré par la Banque interaméricaine de développement (BID).
· Le Mexique a mis l’accent sur les possibilités de crédit qui permettent au travailleur d’acquérir des biens et des services, tout en stimulant l’économie, au moyen de son programme Fonds de promotion et de garantie de la consommation des travailleurs (FONACOT).
· Le Chili montre les effets profonds que son programme Chile Emprende exerce sur les travailleurs et leurs entreprises, en améliorant la compétitivité des entreprises, en réalisant des économies d’échelle et en augmentant le capital social.
· L’OECT/OEA a présenté un rapport sur l’état actuel de son Portefeuille de programmes à l’appui des microentreprises, en y joignant une proposition de création de micro et de petites entreprises en tant que stratégie visant à créer des emplois et faire face à la pauvreté dans les Amériques. (Ce projet a reçu le soutien de l’Agence espagnole de coopération internationale).
Santé et sécurité sur le lieu de travail
· L’OECT-OEA, en collaboration avec El Salvador et l’OPS, a mené à bien un atelier technique d’une durée de deux jours qui a permis aux pays d’évaluer les résultats obtenus par le Centre régional de santé et de sécurité au travail (CERSSO) dans les pays d’Amérique centrale et la République Dominicaine en vue de les utiliser éventuellement comme modèle pour d’autres sous-régions.  Ce projet, qui a été financé par le Département du travail des État-Unis (USDOL), a eu pour objectif d’étudier les moyens de réduire le pourcentage des accidents du travail et des maladies professionnelles, ainsi que de renforcer la capacité des ministères du travail.
· Le succès du projet CERSSO a abouti à la création d’une entité ayant sa propre personnalité juridique, la Fondation à l’appui du Centre régional de santé et de sécurité au travail (FUNDACERSSO), qui a bénéficié du financement de Ressources humaines et Développement des compétences (HRSDC) Canada.  Cette Fondation a non seulement pour mission de promouvoir un dialogue tripartite sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail, mais aussi d’améliorer les conditions de travail et le niveau de vie des travailleurs.
· Pendant la XIIIe CIMT, diverses activités ont été menées à bien dans le cadre de l’Alliance stratégique/OPS, en particulier durant les réunions préparatoires de la XIVe CIMT et du IVe Sommet des Amériques.  Entre autres, une réunion interministérielle a eu lieu en rapport avec l’Alliance stratégique pour examiner les possibilités de susciter des actions coordonnées entre les secteurs de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement qui devraient être incorporées dans le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques.
Homologation des compétences
L’OECT/OEA, avec l’assistance du Secrétariat au travail et à la protection sociale (STPS) du Mexique, s’est efforcé de créer un cours virtuel sur l’homologation des compétences professionnelles qui s’inspire du système mexicain dénommé CONOCER.  Sur les cinq modules que comprend le cours, l’OECT/OEA en a préparé quatre en utilisant les matériels employés par CONOCER dans ses cours présentiels; il cherche à faire cautionner le contenu des cours par les techniciens de CONOCER.  Étant donné que CONOCER se dote actuellement d’un nouveau type de personnalité juridique, les éventuels changements qui en découleront seront incorporés ultérieurement au cours virtuel.

B.  NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS

La mise en commun des pratiques optimales au niveau du Groupe de travail et de l’atelier technique continue d’être un moyen concret de promouvoir une meilleure compréhension des éléments les plus efficaces dont disposent les ministères du travail pour renforcer leur capacité concernant les politiques et programmes.  En exploitant leur portefeuille des pratiques les plus efficaces, l’inventaire des projets d’assistance, multilatéraux et bilatéraux, dans le domaine du travail et les initiatives continentales multisectorielles en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail, respectivement, l’OEA, l’OIT et l’OPS apportent une précieuse contribution aux activités de la CIMT sous forme d’un encouragement du renforcement de la capacité des ministères du travail dans tout le Continent.  Il importe que ces organisations poursuivent leurs travaux à partir de l’expérience acquise tout en complétant le flux croissant des connaissances et des outils pratiques à l’appui de la tâche des ministères du travail.
3.   RESPECT DES PRINCIPES ET DROITS FONDAMENTAUX CONTENUS DANS LA DÉCLARATION DE L’OIT EU ÉGARD À L’ENCOURAGEMENT DU TRAVAIL DÉCENT
A.  RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

(i)
  Promotion de la Déclaration de l’OIT

En tant qu’expression de la liberté dans l’exercice des activités professionnelles, les droits et principes figurant dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT adoptée par les États membres en 1998, constituent la pierre angulaire du thème du travail décent de cette Organisation.  L’application de cette Déclaration est une condition nécessaire pour garantir la bonne gouvernance mondiale, et en particulier pour développer la dimension du travail dans le Continent américain dans le contexte du processus des Sommets des Amériques.
À la seconde réunion du Groupe de travail 2, l’OIT a remis un rapport complet des enjeux qui se posent pour accroître la sensibilisation aux principes et droits de la Déclaration et en encourager le respect.  Les activités de l’OIT ont un double objectif: établir les formes et moyens pratiques de promouvoir l’application des principes de la Déclaration et élaborer une stratégie qui permette de comprendre les principes énoncés dans la Déclaration.  Elles ont consisté notamment en:

· Deux ateliers tripartites nationaux destinés à promouvoir la Déclaration par le dialogue social.
· Deux ateliers tripartites sur l’application des principes et droits fondamentaux dans le processus d’intégration.
· Une analyse permanente de la ratification des accords de l’OIT, du cadre institutionnel pour l’application des principes et droits de la Déclaration, des politiques nationales et plans d’action concernant les objectifs de la Déclaration ou des programmes d’assistance technique analogues et du rôle joué par les organisations patronales et syndicales dans la diffusion du message.
· Une série d’activités de promotion aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à accroître la sensibilisation aux objectifs de la Déclaration, qui comporte: des campagnes de publicité, des séminaires, de nouveaux rapports, la mise à jour du site Web de l’OIT/CIMT et des projets de coopération technique.

(ii)
Élimination du travail des enfants 

Malgré les progrès importants réalisés dans un certain nombre de pays, le pourcentage élevé des enfants qui travaillent dans la région indique qu’il est nécessaire d’intensifier les efforts et de prendre des mesures plus énergiques pour faire face à ce fléau.  L’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’OIT/IPEC ont fait des exposés devant le Groupe de travail sur les progrès accomplis dans la région en ce qui concerne les formes extrêmes du travail des enfants et le marché sexuel.  Ils ont mis en évidence l’ampleur du problème, ont indiqué les approches les plus efficaces et ont exposé les résultats obtenus dans la réalisation de leurs objectifs; ils ont formulé des recommandations sur les activités en cours.
B.   NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS 
Étant donné la nécessité générale de mettre plus largement en oeuvre les accords ratifiés et de respecter davantage les droits et principes fondamentaux figurant dans la Déclaration de l’OIT, un vaste éventail d’activités devra être déployé pour renforcer la capacité et encourager ce respect.

Le Groupe de travail donne son aval aux recommandations de l’OIT, en particulier à celle qui vise à poursuivre—en priorité et en tant que pierre angulaire du thème du travail décent—l’élaboration d’une stratégie commune pour la promotion et l’application des normes du travail qui sont au centre de la déclaration.
Le Groupe de travail donne aussi son aval aux recommandations de l’IIN et de l’OIT/IPEC concernant une approche durable et systémique qui établisse un lien entre les législations nationales sur le travail, l’éducation et l’enfance afin d’abolir les pires formes du travail des enfants.  L’expérience montre qu’une stratégie efficace en matière de travail des enfants, s’appuyant sur la coopération horizontale pour promouvoir l’échange d’informations et renforcer la capacité dans un certain nombre de domaines, exige la participation conjointe d’acteurs locaux, régionaux et nationaux.   

III.
RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES FUTURES ACTIVITÉS
Le Groupe de travail 2 recommande l’adoption des recommandations concernant les futures activités à des fins d’inclusion dans le Plan d’action de la XIVe CIMT, qui sera approuvé par les ministres du travail à la XIVe CIMT, prévue dans la ville de Mexico les 26 et 27 septembre 2005.  Il s’agit des recommandations suivantes:

A.  
Tirer parti de l’impulsion et de l’expérience des groupes de travail précédents afin de trouver les moyens les plus efficaces d’accroître l’assistance technique et la coopération horizontale et d’appuyer ainsi le renforcement de la capacité des ministères du travail:
1. Demander à l’OEA et à l’OIT qu’elles explorent ensemble l’application d’un mécanisme efficace, souple et rentable pour regrouper, diffuser et mettre en commun leurs connaissances et expériences afin de renforcer la capacité des administrations du travail, en:

· Actualisant et/ou mettant à jour les bases de données du projet OIT (inventaire des projets d’assistance technique et de coopération) et de l’OECT/OEA (Portefeuille permanent de programmes consolidés).
· Établissant des liens opérationnels entre les deux organisations pour permettre à l’avenir aux pays d’y incorporer des données et pour créer le portail d’un réseau.
· Élaborant diverses méthodes pour l’échange d’informations, de manière à ce que les pays de la région s’engagent à assurer le suivi des projets connus grâce à un mécanisme de coopération, ainsi qu’à mettre en oeuvre des initiatives bilatérales et sous-régionales.  
La proposition et les recommandations de l’OIT/OEA seraient présentées pour adoption à la XIVe CIMT prévue dans la ville de Mexico.
2. Inviter les gouvernements à affecter un volume de ressources budgétaires et un nombre de techniciens nationaux suffisants pour accroître la capacité des ministères du travail du Continent et éliminer les obstacles qui compromettent l’efficacité de ces derniers, et leur permettre d’exercer leurs fonctions et d’appliquer les lois nationales du travail et de l’emploi ainsi que les programmes et politiques, contribuant ainsi à l’amélioration de nos marchés du travail à l’appui de la croissance économique.  
3.
Garantir la durabilité des activités de coopération dans le cadre de la CIMT:
· Renforcer les capacités du service chargé de la coopération au ministère du travail; les pays pourraient à cette fin prendre les mesures suivantes:

· Analyser les moyens dont les ministères du travail pourront se procurer le savoir institutionnel et d’autres méthodes pour assurer la continuité de leurs initiatives.
· Créer dans le mécanisme de coordination de l’OEA/OIT et avec la collaboration des ministères du travail, une base de données sur les activités nationales de coopération.
· Diffuser dans les ministères du travail et auprès d’autres participants l’information sur les processus requis par les pays donateurs pour promouvoir l’assistance technique, par un échange d’information ou par d’autres moyens.
· Continuer de faire des diagnostics des systèmes nationaux d’administration du travail, pour les gouvernements qui en feront la demande, afin d’élaborer et d’appliquer des plans d’action réalistes de renforcement de la capacité.

4.
Encourager des relations plus étroites entre les ministères du travail et les ministères de la santé, ainsi qu’avec les ministères de l’éducation et de l’environnement dans le cadre de l’Alliance stratégique au moyen des activités suivantes:
· Renforcer la coordination des activités de coopération entre les ministères de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement pour promouvoir l’efficacité des initiatives conjointes;

· Déterminer comment l’Atelier interaméricain sur la santé et la sécurité au travail pourrait être institutionnalisé, pour que des questions de santé sur le lieu de travail dans divers secteurs industriels y soient traitées;

· Organiser un atelier technique, sur un thème qui n’a pas encore été précisé, dans un pays du Cone Sud.
· Mettre en oeuvre, dans le cadre de l’Alliance stratégique entre les ministères de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement, des politiques qui contribuent à une amélioration des conditions sanitaires et sécuritaires des travailleurs et des offres de formation continue dans le secteur de la santé, ce qui accroîtra le niveau de coordination entre les portefeuilles d’État participants.

B.
Exploiter les apports cumulés pendant la mise en commun des pratiques les plus efficaces concernant les politiques et programmes de travail, leur adoption et exécution, conformément aux discussions tenues par le Groupe de travail et moyennant les initiatives parallèles cautionnées par des organisations internationales clés, par un élargissement de la base actuelle des connaissances et une adaptation aux nouveaux problèmes qui se posent dans les relations professionnelles:
→Dans le domaine des relations de travail:

· Demander que l’OIT, dans le cadre des activités en cours pour l’élaboration du guide pratique dénommé Bonnes relations de travail dans les Amériques, facilite une série de séances de discussion sur des problèmes déterminés afin de poursuivre la mise au point, l’application et l’évaluation de pratiques efficaces dans l’ensemble du Continent.

→Dans le domaine des micro, petites et moyennes entreprises:

· Demander que l’OEA continue d’élaborer un Portefeuille de programmes à l’appui des micro, petites et moyennes entreprises.
· Demander à l’OEA qu’elle facilite le tenue de séances de discussion sur des thèmes spécifiques pour continuer de progresser dans la création d’initiatives qui encouragent l’innovation et l’entrepreneuriat. 
→Dans le domaine des systèmes de services d’emploi:

· Donner suite aux activités de l’Atelier de Cancún, en ce qui concerne les notions:
(a)
 de dépositaire électronique de l’information actuelle sur des données relatives aux services d’emploi des pays membres; 
(b)
d’effectif d’autodiagnostic qui indique la façon de traiter et de diffuser les données sur les services d’emploi dans les différents pays, en particulier en ce qui concerne les bourses du travail, l’information sur les marchés du travail, l’administration de programmes d’ajustement des marchés du travail et les indemnités de chômage.
C. Réaffirmer l’importance que revêtent le respect de la Déclaration de l’OIT et son suivi en collaborant avec l’OIT à la promotion de la signification des principes de la déclaration dans la société tout entière, en particulier de l’élimination du travail des enfants; explorer des initiatives propres à accroître le niveau de conscientisation dans les systèmes d’éducation; renforcer le dialogue social; et élaborer et adopter des politiques qui aient un impact social.

IV.
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
· Comptes rendus des réunions des Groupes de travail;
· Résumé de l’étude de viabilité d’un Mécanisme interaméricain de coopération pour l’Administration du travail professionnel;
· Proposition de l’OEA/OIT concernant la création d’un Réseau interaméricain pour l’administration du travail.

 Afin de promouvoir un dialogue plus large et de tirer parti de la présence des pays aux réunions ordinaires du Groupe de travail, la Présidence de ce groupe et l’OEA étudieront la possibilité d’organiser des séances de discussion dans le cadre des réunions ordinaires.  Cet aspect novateur de la structure des réunions non seulement permettra une discussion détaillée des thèmes spécifiques traités par les participants, mais offrira aussi aux pays l’occasion d’échanger des informations sur les difficultés et expériences concernant les pratiques les plus efficaces; ce sera également un moyen d’établir un ordre de priorité parmi les activités en cours.
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